








DEPARTEMENT DE LA HAUTE-SAVOIE 

COMMUNE DE BURDIGNIN 

 

P.L.U. 
PLAN LOCAL D’URBANISME 

REVISION  
PHASE APPROBATION 

 
 
 

1 – DELIBERATIONS 
 

   
Vu pour être annexé à la 
délibération du Conseil 
Municipal en date de ce jour : 
 
Le 28/05/2019 
 

 
 
 

 PROCEDURES 
  

PLU approuvé le 28/05/2019 
  
 
 
  
 

   
 
 
Urbanistes 

  
 
Florence LACHAT & Sandra CACHAT 
 

   
   
 















COMMUNE de BURDIGNIN 
 

Révision du PLAN LOCAL 
D’URBANISME 

DÉBAT SUR LA PROPOSITION DE PADD 
 

0. PRÉAMBULE 

Le conseil municipal s’est réuni le jeudi 27 Avril 2017 à 19h pour débattre du projet d’aménagement et de 
développement durable (PADD). 

I. PRÉSENCE

Personnes présentes : 
• Yves DUPRAZ 
• Gilles SAUTHIER 
• Philippe DONCHE 
• Jacques SCHEUNER 
• Carole VENANT 
• Audrey FIGHIERA 

 
• Annie BEL 
• Georges TRITTER 
• Pierre CHAUTEMPS 
• Christian NAMBRIDE 
• Hervé PERILLAT 
• Jean-Philippe THEVENOD 

  
Personnes excusées : 
• Christine BILLIEUX 
• Laurence FRAPSAUCE 

 
 

• Damien SAUTHIER 

II. CONTENU DES DÉBATS 

 
En préalable au débat sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durables, Philippe DONCHE 
présente au conseil municipal l’avancée des travaux de la commission urbanisme et rappelle les contraintes 
de compatibilité vis-à-vis du Scot des 3 vallées.  
 
Différentes prescriptions issues du Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) sont notamment abordées :  
 

• Assiette foncière nécessaire à l’objectif de production de logements sur 10 (échéance de notre PLU): 
4 hectares. 

• Réflexion sur l’armature de notre territoire afin de déterminer la ou les centralités principales et 
secondaires. 

• Définition de l’enveloppe bâtie « T0 » avec détermination de son gisement foncier de manière à définir 
le gisement résiduel en extension. 

• Mode de répartitions des logements suivant les 3 typologies définies : collectif, intermédiaire et 
individuel. 

• Principe des Orientations d’Aménagement et de programmation (OAP) 
 
 
 
 



 
 
Remarques / commentaires à la lecture du document préparé par Mme CACHAT et Mme 
LACHAT (1508_74050_PADD_170106_envoi) : 
 

 1.1 Politiques d’aménagement 
 
« Densifier les secteurs urbains de la Plaine … » 
Une seule parcelle est en extension de l’enveloppe T0 hors des centralités principales : Les Granges Dessus. 
La raison évoquée est principalement le fait de vouloir conserver dans la mesure du possible les droits à 
construire présents dans le documents d’urbanisme actuel sans aller à l’encontre des prescriptions du DOO. 
De plus, dans ce cas particulier le chemin d’accès du hameau aujourd’hui non cadastré fait partie de cette 
parcelle et le droit à construire est la contre partie de cette régularisation. 
 
« Limiter l’urbanisation des autres hameaux … » 
La liste des hameaux n’est pas exhaustives et l’on pourrait associer ces hameaux manquants à de l’habitat 
dispersé. Ne peut-on pas trouver une autre formulation sans les lister afin de ne pas générer de futures 
interprétations ? Ou doit-on être exhaustif et alors compléter la carte de l’enveloppe T0 de tous les hameaux 
existants ? 
 
« Entériner la mixité des fonctions sur les hameaux … » 
De nouveau la liste des activités n’est pas exhaustive : charpente et bâtiment à Maison Neuve, zinguerie 
menuiserie au Chef lieu, Scierie à Carraz … doit-on être également exhaustif et compléter cette liste ? 
 
Dans le même paragraphe la phrase « Laisser l’initiative aux particuliers pour la poursuite du développement 
de la diversification … » n’a pas pu être débattue car le sens n’est pas très clair pour nous. Ne pourrait-on pas 
préciser la portée par des exemples ? 
 

 1.2 Politiques d’équipement 
 
« Etudier la possibilité de créer une zône de dépôt de déchets inertes … » 
Décision du CM : on conserve ce paragraphe 
 

 1.3 Politiques d’urbanisme 
 
« - en rééquilibrant le potentiel en consommation foncière … » 
Décision du CM : on supprime cette ligne qui pourrait être à l’encontre des choix déjà effectués. 
  

 1.4.a Les éléments patrimoniaux bâtis : 
 
« Traduction RG dans le PLU ou simple cahier des recommandations architecturales … » 
Ce point n’a pas pu être débattu dans le détail car la différence et les contraintes entre une traduction 
réglementaire et le cahier de recommandations architecturales n’est pas parfaitement connu. A préciser donc 
lors de la prochaine réunion de la commission. 
 

 1.4.b Les éléments naturels : 
 
« - maintenir les motifs paysagers … » 
Suppression validée par le CM de ce point car déjà dérogé dans l’application du PLU actuel (pas toujours 
applicable et dénué de sens dans la réalité) 
 

 2.1.a Mixité sociale / PLH : 
 
« - imposer la production de logements sociaux … » 
Décision du CM : à supprimer  
 



 2.1.b Mettre en œuvre une diversification des formes urbaines : 
 
« Hameaux du coteau excentrés… » 
Même remarque que pour le paragraphe 1.1 : certains hameaux non identifiés comportent des dents creuses 
suivant la carte T0 et pourraient donc accueillir une construction neuve ... s’ils sont considérés comme de 
l’habitat dispersé ces constructions seront impossibles. Tout ce paragraphe 2.1.b devra être discuté et précisé 
lors de la prochaine réunion de la commission afin de faire un retour précis au conseil municipal. 
 

 2.1.d Rôle du bâti ancien dans la production de logements : 
 
« Cibler le potentiel mobilisable … » 
Doit-on conserver ce point qui fait écho au point supprimé du paragraphe 1.3 ? 
 

 2.2 Les transports et les déplacements : 
 
« - l’anticipation de la déviation Burdignin-Boëge… » 
Décision du CM : à supprimer car non mentionné dans le Scot et de plus pas d’actualité compte tenu de 
l’urbanisation déjà effectuée sur Boëge. 
 

 2.5.c Préserver l’exploitation agricole du territoire : 
 
« Offrir des possibilités aux agricultures alternatives. » 
Peut-on donner quelques exemples pour illustrer ce point ? 
 

 3 Fixer des objectifs chiffrés de modération … : 
 
« Hameaux du coteaux excentrés .... » 
Même remarque que pour les points 1.1 et 2.1.b …  
 
 
 
Fin de la séance à 21h30 
 
 
 

















EXPOSE DES MODIFICATIONS APPORTEES AU DOSSIER PLU EN PHASE APPROBATION 
 
1. ENQUETE PUBLIQUE  
 
Aux termes de l’enquête publique, le commissaire enquêteur a émis un avis favorable au projet assorti de 
recommandations. 
Le tableau ci-après expose les compléments apportés au dossier PLU en phase approbation sans qu’ils ne 
remettent en cause l’économie générale du PLU. 
 
RECOMMANDATIONS EFFET SUR LE DOSSIER 
Examiner la possibilité de densifier les zones AUb 
Ouest et Nord du Chef-lieu objets d’OAP 

Conformément aux éléments discutés lors de la 
séance en CDPENAF, le conseil municipal décide 
de : 
- Augmenter la densité sur l’OAP Champ de Foire : 
tendre vers 35 à 75 logements à l’hectare 
- Augmenter la densité sur l’OAP Chef-lieu sud : 
tendre vers 20 à 35 logements à l’hectare 
- Augmenter la densité sur l’OAP La Courbe et 
Chanty : tendre vers 12 à 20 logements à l’hectare 
- Augmenter la densité sur l’OAP Le Clos : tendre 
vers 20 à 35 logements à l’hectare 

Corriger le classement du secteur « Chez les Jacques 
» qui apparait en zone A alors qu’il parait devoir être 
Aco, 

Le conseil municipal décide de : 
-  conserver les parcelles avec habitations en zone 
A, cette délimitation de zone permet de gérer à 
minima les évolutions de ces constructions 
existantes à usage d’habitation (sans pour autant 
admettre de nouvelles constructions). 
- classer la parcelle 1440 (non construite) en zone 
Aco. 

Que soit revu le règlement afin de pouvoir réaliser des 
abris pour chevaux tout en les limitant 

Le règlement de la zone N autorise la construction 
de hangars de stockage de foin/paille, de 
rangement du matériel, les serres et silos lorsque 
l’implantation projetée est justifiée par des 
impératifs techniques ou fonctionnels. 
Le conseil municipal décide de préciser le 
règlement de la zone N « exploitation agricole » en 
limitant l’emprise au sol des constructions 
autorisées à 40 m². 

Examiner le classement de la parcelle au moins pour 
partie 1120 « La Chavanne » afin de développer cette 
zone artisanale et permettre à l’entreprise présente de 
se développer également. 

Le conseil municipal décide de classer l’intégralité 
de la parcelle en zone AUx.  

Examiner le problème de stationnement du bus à 
Carraz afin de sécuriser la dépose des enfants et 
reconstituer le chemin rural qui semble ne plus exister 
alors qu’il est un accès aux abords de la Menoge 

Le conseil municipal décide de : 
- définir un emplacement réservé afin de constituer 
une zone sécurisée pour déposer les enfants. 
- être cohérent à l’échelle de la commune et prévoir 
un emplacement réservé le long de la route 
départementale pour toutes les déposes scolaires. 

 
Suite à l’enquête publique (doléances particulières), des modifications du zonage en phase approbation sont 
apportées.1

 
 

Compléter la liste des bâtiments agricoles qui ne sont 
plus utilisés par l'agriculture afin qu’ils puissent 
changer de destination 
 

Il s'agit d'éviter la ruine des constructions 
traditionnellement utilisées pour les besoins 
professionnels des éleveurs et des agriculteurs et 
d’autoriser le changement de destination uniquement 

                                                      
1 L’ensemble des demandes particulières a été étudié au cours d’une réunion de travail (compte rendu 24). 



pour l’usage d'habitation sous conditions. 
Les constructions désignées (essentiellement des 
remises) et faisant l’objet d’un repérage sur le 
document graphique réglementaire peuvent faire 
l’objet d’un changement de destination : passer de la 
destination "activité agricole" vers la destination 
"habitation". 
Construction située sur la parcelle 2150. 

La Chavanne  
Classement des parcelles 3075 et 3076 en AUb 

Les réponses à ces demandes sont favorables car 
elles sont en cohérence avec la définition de 
l’enveloppe urbaine du SCOT.  

Chez les Jacques 
Classement de la parcelle 1440 non bâtie en Aco 

Cette parcelle non bâtie et faisant partie d’un corridor 
écologique est à classer en Aco. 

Sécuriser les arrêts de bus   Mettre en place des emplacements réservés afin de 
créer des zones sécurisées pour déposer les enfants 
(arrêts de bus). 
Etre cohérent à l’échelle de la commune et prévoir un 
emplacement réservé le long de la route 
départementale pour toutes les déposes scolaires : 
Carraz, L'Espérance, Chez Georges, Au Rosay, 
Chef-lieu, Chez Morez, Les Granges Dessous, 
Maisonneuve, La Chavanne. 

 

2. AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES, CONSULTEES A LEUR DEMANDE 
Suite à la consultation des avis des personnes publiques associées, des personnes consultées et autres, des 
modifications sont apportées au dossier, sans qu’elles ne remettent en cause l’économie générale du PLU, 
notamment le PADD. Elles sont exposées ci-après2

2.1. Restitution d'espaces agricole ou naturel 

 :  

 
La restitution des espaces agricoles ou naturels dans le PLU de Burdignin doit s'analyser au travers de la 
réduction du volume foncier. 
 
Le volume foncier disponible à l'intérieur des zones urbaines et à urbaniser a été comptabilisé dans le PLU de 
2010, il représente : 13,75 ha. 
 
En phase approbation, le gisement foncier est identifié selon la méthodologie définie au SCOT. 
Le volume foncier disponible est de 4,2 ha. 
 
Mathématiquement, 9,55 ha sont restitués aux espaces agricoles ou naturels et le gisement foncier est 
rééquilibré pour tendre vers les objectifs chiffrés du SCOT. 
 
L'application du document d'urbanisme local n'entraîne pas de réduction notable des espaces agricoles et 
naturels. 

2.2. Hypothèse de croissance démographique 
 
Le rapport de présentation (page 5 du PLU arrêté en 2018) explique et justifie la faible croissance 
démographique connue sur la période 1999 – 2015 : 
Le document d’urbanisme local a été approuvé en 2010 ; l’offre foncière y était très limitée dans l’attente de la 
réalisation du réseau d’assainissement collectif. Ce choix d’aménagement – différer l’urbanisation au regard 
de l’échéancier de réalisation des travaux du réseau d’assainissement – a eu comme corollaire un net 
ralentissement de la croissance du nombre des habitants. 
(…) les arrivées ne compensent pas les départs. 
(...) Ce constat renforce l’analyse des effets négatifs du choix d’aménagement : mise en attente de l’offre 
foncière au regard de la programmation des travaux du réseau d’assainissement. 

                                                      
2 L’ensemble des avis a été étudié, un compte rendu a été rédigé (compte rendu n°24). 



 
Le conseil municipal décide de ne pas revoir le dimensionnement du PLU en phase approbation et de 
compléter le rapport de présentation avec les justifications présentées ci-après :  
 
La faible croissance démographique sur la période 1999-2015 s’explique également par « les fausses 
résidences secondaires ». En effet, d'après l’INSEE, 22% du parc des logements de la Commune du 
Burdignin correspond à des résidences secondaires ou des logements occasionnels. Burdignin est un 
territoire frontalier et donc concerné par le phénomène des faux résidents secondaires qui habitent à l’année 
sur la commune mais qui conservent leur adresse principale en Suisse. En 2018 et pour la 2ème année 
consécutive, a été lancée une campagne pour lutter contre les faux résidents secondaires. Cette campagne 
aura pour effet de réajuster les chiffres du logement et de réaffecter un certain nombre de logements au titre 
des résidences principales. 
 
Le peu d’arrivées sur le territoire communal entre 1999 et 2015 se justifie enfin par un marché du logement 
particulièrement tendu 
Dès 2009, une étude DDE et Conseil Général note que « le département est attractif en matière d'emploi du 
fait de son propre potentiel et de l'agglomération genevoise ». Dans ce dossier, sont exposées les spécificités 
de la crise du logement en Haute-Savoie : « Attractivité économique, rareté du foncier constructible, 
concurrence avec les résidences secondaires et les acheteurs étrangers. » 
Une autre étude portée par le pôle métropolitain genevois en 2015 relève que: « Sur le plan immobilier et 
foncier, l’offre est sous très forte pression avec des prix qui augmentent et qui continueront d’augmenter en 
l’absence de projets et d’actions permettant leur régulation. » 
 
Le conseil municipal ne souhaite pas aller dans le sens de la raréfaction du foncier mobilisable. Il souhaite au 
contraire mettre en œuvre une réponse à un besoin de production de logements encadré par un document 
supra-communal. Le SCOT du CŒUR DU FAUCIGNY été approuvé en juillet 2017 avec un objectif de 
croissance démographique de +1,6%. 

2.3. Consommation foncière  

OAP de Carraz – Pré Rond 
En phase arrêt projet le conseil municipal a mal interprété l’emprise d’un corridor écologique identifié au 
SCOT. Le conseil municipal décide de prendre en compte l'emprise du corridor écologique identifier au SCOT 
et de faire évoluer les délimitations de zones sur le secteur : 
- transfert des parcelles bâties de la zone AUa vers la zone A, le bâti existant présent dans la zone pourra 
donc évoluer conformément au contenu du règlement de la zone agricole dite A,  
- transfert de la zone A vers la zone Aco 

Densification des secteurs d’OAP 
Afin d’être en cohérence avec les densités moyennes de logements exprimées dans le SCOT, le conseil 
municipal décide de revoir à la hausse les objectifs de densité des secteurs avec Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) : 
SECTEUR OAP Décision du conseil municipal Choix de délimitation de zone 
OAP CHAMP DE FOIRE Densité souhaitée entre 35 et 75 

logements à l’hectare 
AUa 

OAP CHEF LIEU SUD Densité souhaitée entre 20 et 35 
logements à l’hectare 

AUb 

OAP LA COURBE  Densité souhaitée entre 12 et 20 
logements à l’hectare 

AUb 

OAP LE CHANTY Densité souhaitée entre 12 et 20 
logements à l’hectare 

2AUb 

OAP LE CLOS Densité souhaitée entre 20 et 35 
logements à l’hectare 

AUb 

 

Mettre en place un phasage de l’urbanisation 
Le conseil municipal décide d’inscrire un phasage dans le développement et l'ouverture à l'urbanisation des 
différentes zones inscrites en Orientation d’Aménagement et de Programmation. 
 



SECTEUR OAP Décision du conseil municipal 
OAP-Champ de Foire Court terme : échéance 1 PLU 
OAP-La Courbe Nord Court terme : échéance 1 PLU 
OAP-Chef-lieu Sud Court terme : échéance 1 PLU 
OAP-Le Chanty Long terme : échéance 2 SCOT 
OAP-La Courbe Ouest Court terme : échéance 1 PLU 
OAP-Le Clos Court terme : échéance 1 PLU 
 

3. CONFORMITE AVEC LA LOI MONTAGNE 
Deux secteurs sont identifiés en phase arrêt projet par les personnes publiques associées comme étant en 
discontinuité avec la loi montagne : 
− le STECAL l'Espérance 

− l'OAP-Pré Rond à Carraz 
 
SECTEURS  Décision du conseil municipal 
STECAL Espérance  
Le secteur est destiné à des équipements publics 
permettant l'hébergement et les activités nécessaires 
à l'accueil du public (enseignement, santé, actions 
sociales). Le règlement devra fixer une limite 
quantitative aux extensions des constructions 
existantes. 

Le Conseil Municipal décide de : 
- fixer une limite quantitative aux extensions 
admises : +20% par rapport à l'emprise au sol 
existante. 
-  mettre à jour le fond de plan cadastral car tous les 
bâtiments existants n'apparaissent pas sur le 
document graphique réglementaire du PLU. 

OAP Carraz – Pré rond 
Supprimer la zone AUa située dans le prolongement 
du hameau de Carraz le long de la RD40, cette zone 
figurant dans un corridor écologique principal du 
SCOT des 3 vallées. 

En phase arrêt projet le conseil municipal a mal 
interprété l’emprise d’un corridor écologique identifié 
au SCOT. Le conseil municipal décide de prendre en 
compte l'emprise du corridor écologique identifié au 
SCOT entre Boëge et Carraz et de faire évoluer les 
délimitations de zones sur le secteur : 
- transfert des parcelles bâties de la zone AUa vers 
la zone A, le bâti existant présent dans la zone 
pourra donc évoluer conformément au contenu du 
règlement de la zone agricole dite A,  
- transfert de la zone A vers la zone Aco 

 

4. AJUSTEMENTS DES PRESCRIPTIONS REGLEMENTAIRES ECRITES 
Le conseil municipal décide de revoir le règlement de la zone N comme suit :  
 
THEMATIQUES Décision du conseil municipal 
ZONE AGRICOLE DITE A  
Prescriptions relatives : 
- aux extensions concernant les constructions 
existantes à destination d'habitation  
- aux extensions des constructions pouvant changer 
de destination. 

Le Conseil Municipal décide de fixer une limite 
quantitative aux extensions admises : +20% par 
rapport à l'emprise au sol existante. 
Prescriptions à reprendre également dans le 
règlement de la zone naturelle dite N. 

Secteur Aco - article I.1. 
« toute occupation et utilisation du sol est interdite (y 
compris à usage agricole) afin de ne pas gêner la 
libre circulation de la faune » 
> supprimer " y compris à usage agricole" 

Le conseil municipal décide de supprimer « y compris 
à usage agricole ». 

Zone A - article I.1. 
Il est mentionné l'interdiction des locaux techniques 
et industriels alors qu'ils sont autorisés à l'article I.2. 

Le conseil municipal décide de supprimer cette 
contradiction. 



Zone A - article I.2. 
Artisanat et commerce 
Remplacer le terme « artisanat et commerce de 
détail » par les termes « activités de diversification en 
lien direct avec les activités agricoles » 

Le conseil municipal décide d’apporter cette correction 
au règlement. 

Zone A - article I.2. 
Artisanat et commerce 
Mentionner un seuil maximal de m2 d'extension dans 
le volume existant du bâtiment d'exploitation 
préexistant. 

Le conseil municipal décide de fixer une limite 
quantitative aux extensions admises : +20% par 
rapport à l'emprise au sol existante. 

Zone A - article I.2. - Hébergement hôtelier et 
touristique 
Reformuler l’alinéa 2 : 6 emplacements maximum 
sont admis pour le camping à la ferme. 

Le conseil municipal décide de reformuler l’article 
comme demandé. 

ZONE NATURELLE DITE N 
Revoir la formulation de l’article N III.2 du 
règlement comme suit :  
« Toute construction à usage d’habitation ou tout 
local pouvant servir au travail ou à l’accueil du public 
dit être raccordé au réseau public d’eau potable. En 
l’absence de réseau public d’eau potable, 
l’alimentation à partir d’un captage privé est possible 
sous réserve du respect des dispositions 
réglementaires relatives aux distributions privées à 
usage personnel ou collectif » 

Le Conseil Municipal décide de reprendre cette 
formulation dans le règlement du PLU. 

TOUTES ZONES DU PLU 
Compléter la rédaction de l’article 3 par la formulation 
suivante :  
« L'autorisation d'occupation du sol (permis de 
construire, d'aménager, …) sera conditionnée par la 
prise en compte dans la desserte, du risque pour la 
sécurité des usagers des voies publiques ou pour 
celle des personnes utilisant les accès créés ou 
existants. Cette sécurité doit être appréciée au 
regard de la position de l'accès, des conditions de 
visibilité, de la configuration, de l'utilisation projetée 
ainsi que de l'intensité du trafic. La délivrance de 
l'autorisation d'occuper le sol peut être subordonnée 
à la réalisation de voies privées ou de tous autres 
aménagements particuliers spécifiques nécessaires 
au respect des conditions de sécurité mentionnées 
ci-dessus ». 

Le Conseil Municipal décide de reprendre cette 
formulation dans le règlement du PLU. 

Modifier la règle des reculs par rapport aux routes 
départementales dans les zones hors agglomération 
par la formulation suivante :  
« Les constructions doivent respecter un recul de 
18m de l'axe des routes départementales »… 
dérogeable à 12m et pouvant être alignée aux 
constructions existantes dans les secteurs d’habitats 
diffus. 

Le Conseil Municipal décide de reprendre cette 
formulation dans le règlement du PLU. 

 
5. LES AIRES GEOGRAPHIQUES DES AOP ET LES AIRES DE PRODUCTION IGP 
Dans son avis, l'INAO demande que le rapport de présentation soit complété en page 12 de la version en 
phase arrêt par la phrase suivante : 

− La liste des aires de production en IGP doit être complétée en ajoutant l'IGP « emmental 
français Est-central ». 

Le conseil municipal décide de compléter le rapport de présentation. 
 



6. ZONE HUMIDE DE LA TATAZ 
La DDT demande un reclassement de la zone Nr (zone de remblais) en zone Nh (zone humide). 
Le conseil municipal décide de changer la délimitation de zone sur le secteur de la Tataz : de Nr vers Nh. 
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